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L’EFB à Issy-les-Moulineaux ? 
(suite)
Comme annoncé dans le Bulletin 
n°25, le Conseil de l’ordre s’est dé-
placé à Issy-les-Moulineaux le mardi 
6 juillet, pour visiter le site que  
M. André Santini, maire de la ville, 
propose d’offrir à titre gratuit à 
l’Ordre des avocats du barreau de 
Paris en vue d’y ériger l’école de for-
mation des barreaux.

Accompagné de ses collaborateurs, 
le maire a tenu à accueillir lui-même 
le bâtonnier et les membres du 
Conseil, afin de leur montrer le ter-
rain, de leur présenter l’environne-
ment et de leur décrire le voisinage 

immédiat de l’immeuble à construire 
ainsi que les transports en commun 
le desservant.
Il a même été possible de se rendre 
au dernier étage d’un immeuble voi-
sin pour y apprécier la vue qui sera 
celle de l’école si elle doit y être 
construite.
En rentrant de cette visite, et comme 
il l’avait fait la semaine précédente 
après la visite de M. Santini au 
Conseil de l’ordre, le bâtonnier a in-
terrogé les membres du Conseil 
pour savoir s’il existait des opposi-
tions à ce projet.
À l’exception de Mme Florence 
Achache qui n’a pas pris part au vote, 
et des abstentions de Mmes Domi-
nique Attias, Rachel Saada, Nathalie 
Roret et Sarah Baruk, ainsi que de 
M. Vincent Delmas, aucune objec-
tion n’a été soulevée par les membres 
du Conseil qui ont donc donné man-
dat au bâtonnier de poursuivre les 
investigations techniques, mais éga-

lement juridiques et fiscales, pour 
constituer un dossier visant à instal-
ler l’EFB à Issy-les-Moulineaux sur 
le terrain dont le maire propose de 
donner au barreau de Paris.

De nouvelles violations des 
droits de l’Homme en Syrie
M. Vincent Nioré, 
MCO, qui s’était 
rendu en mission 
d’observation en 
Syrie pour soutenir 
notre confrère Mo-
hannad El-Hasani 
début mai, a indi-
qué aux membres du Conseil que 
notre confrère a été condamné le 23 
juin dernier, par la seconde cour cri-
minelle de Damas, à une peine 
d’emprisonnement ferme de trois 
ans pour « affaiblissement du senti-
ment national et encouragement des 
sentiments racistes et sectaires » ainsi 
que « diffusion de fausses nouvelles sus-
ceptibles de porter atteinte au moral de 
la nation ».
En d’autres termes, c’est pour avoir 
exercé son droit à la liberté d’expres-
sion et d’association que Mohannad 
El-Hasani, avec un de ses confrères, 
M. Haytam El-Maleh, a été jugé et 
condamné, en violation manifeste 
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Nous voudrions ici exhorter chacun à se souvenir que le juge n’est pas un ennemi, que le 
contradicteur n’est pas un adversaire.

Nous avons le pouvoir – et souvent le devoir – de tout dire, mais pas sous n’importe 
quelle forme. Rappelons que l’excès rend le propos insignifiant et même inaudible.

C’est au prix de ce respect de notre déontologie, chers confrères, que nous serons 
considérés, écoutés et plus souvent suivis.

Jean Castelain 
Bâtonnier de l’Ordre

Jean-Yves Le Borgne 
Vice-bâtonnier de l’Ordre
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des normes internationales du droit 
à un procès équitable.
Indigné, l’Ordre des avocats a voté la 
résolution suivante à l’unanimité : 
« Le Conseil de l’ordre de Paris a appris 
avec consternation que nos confrères sy-
riens défenseurs des droits de l’Homme 
Mohannad El-Hasani, fondateur de 
l’ONG Sawasiah, et Haytham El-
Maleh, actuellement emprisonnés, ont 
été condamnés à une peine de trois an-
nées d’emprisonnement fermes par la 
seconde cour criminelle de Damas.
Ces condamnations ont été prononcées 
respectivement contre Mohannad El-
Hassani le 23 juin 2010 du chef « d’af-
faiblissement du sentiment national et 
d’encouragement des sentiments racistes 
et sectaires » ainsi que du chef de « dif-
fusion de fausses nouvelles susceptibles de 
porter atteinte au moral de la nation » 
et contre Haytham El-Maleh le 4 juillet 
2010 du chef « d’affaiblissement du sen-
timent national et d’encouragement des 
sentiments racistes et sectaires ».
Le Conseil de l’ordre s’élève avec la plus 
grande fermeté contre les condamna-
tions ainsi prononcées à la suite de procès 
lors desquels les droits de la défense ont 
été purement et simplement bafoués, les 
poursuites ayant été entreprises sans que 
l’accusation ait rapporté la moindre 
preuve des faits reprochés à nos confrères, 
défenseurs des droits de l’Homme.
Le Conseil de l’ordre demande aux au-
torités syriennes de libérer immédiate-
ment nos confrères Mohannad El-Has-
sani et Haytham El-Maleh, de cesser et 
de faire cesser les atteintes portées à l’en-
contre des défenseurs syriens des droits de 
l’Homme et réaffirme son soutien incon-
ditionnel et sa solidarité avec nos 
confrères persécutés et condamnés. » 

Le bâtonnier a demandé que cette ré-
solution soit largement diffusée dans la 
presse et auprès des autorités syriennes.

Les droits de l’Homme 
également bafoués en 
Mauritanie

Mme Chantal Mei-
ninger-Bothorel, 
MCO, qui avait re-
présenté le bâton-
nier et le barreau 
de Paris à la ren-
trée du barreau 
mauritanien début 

février, avait déjà alerté le Conseil 
sur les pressions et intimidations que 
subissait ce barreau du fait des auto-
rités mauritaniennes.
Ardent défenseur des droits de 
l’Homme, le barreau de Paris doit 
réagir chaque fois qu’il constate 
qu’ils sont violés.
C’est la raison pour laquelle Mme 
Meininger-Bothorel a soumis au 
Conseil la résolution suivante qui a 
été votée à l’unanimité :
« Le Conseil de l’ordre des avocats au 
barreau de Paris a évoqué lors de la 
séance du 6 juillet 2010, la situation 
particulièrement difficile du barreau de 
Mauritanie qui doit faire face à de 
nombreuses pressions et intimidations. 
Il rappelle que l’indépendance des avo-
cats et des ordres qui les représentent lé-
gitimement, constitue l’une des garan-
ties fondamentales de toute démocratie. 
Par conséquent, le Conseil de l’ordre des 
avocats du barreau de Paris : 
- Apporte son entier soutien au barreau 
mauritanien ainsi qu’au bâtonnier de 
Mauritanie, Me Bouhoubeyni dans son 
combat contre les détentions arbitraires 
et en faveur de l’indépendance de la jus-
tice, ainsi que dans son action en faveur 
de l’indépendance du barreau ;
- Demande solennellement aux autori-
tés mauritaniennes de veiller à ce que 
cessent tous actes d’intimidation à 
l’égard des avocats et du barreau mau-
ritaniens ». 

Le bâtonnier a demandé que cette 
résolution soit largement diffusée 
dans la presse et auprès des autorités 
mauritaniennes.

Vers une réforme de la 
collaboration libérale ?
Difficultés pour certains collaborateurs 
de cabinets d’affaires de créer ou déve-
lopper leur clientèle personnelle, risque 
de requalification de leur contrat de 
collaboration libérale en contrat de tra-
vail salarié, crainte des collaborateurs 
quant à leur avenir lorsqu’ils appren-
nent qu’ils ne seront pas associés par 
leur cabinet, précarité de la situation de 
confrères plus anciens n’ayant jamais 
développé de clientèle personnelle et 
dont le contrat de collaboration prend 
soudainement fin, pénalisation de cer-
taines procédures pour favoriser les is-
sues transactionnelles…
Autant de questions qui justifient 
que soit menée une réflexion sur une 
réforme de la collaboration libérale, 
à laquelle néanmoins, la profession 
est profondément attachée.
Le bâtonnier a donc demandé à deux 
membres du Conseil de l’ordre - M. 
Pierre Servan-Schreiber, à la tête d’un 
cabinet d’affaires américain implanté 
en France, et M. Avi Bitton dont le 
thème essentiel de campagne lors des 
élections ordinales de 2009 était la dé-
fense des droits du collaborateur - de 
réfléchir à la refonte de ce mode d’exer-
cice, tout en en conservant l’esprit.

Pour y parvenir, ils ont mené en in-
terne un processus de consultation - 
le premier, en interrogeant des cabi-
nets comparables au sien, le second, 
en se tournant vers de nombreux col-
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